
Il n’y a pas de conquêtes sociales sans libertés syndicales. Gouvernement et Medef, en pleine lune 
de miel depuis 2012, l’ont bien compris : ils veulent museler le monde du travail pour imposer leurs 
réformes antisociales !

La chasse aux sorcières, qu’ils mènent contre toute forme de lutte et de contestation notamment 
envers les militants de la CGT, continue de plus belle.

Suite à l’affaire dite de « la chemise », le 5 octobre 2015, la direction d’Air France a décidé de 
licencier Vincent Martinez, délégué du personnel, élu CGT. L’Inspection du Travail s’est alors saisie 
du dossier, et après enquête, a invalidé le licenciement de notre collègue le 20 janvier 2016.

Air France, ne pouvant accepter cette décision, pourtant motivée sur un courrier de quatre pages, 
a envoyé un recours hiérarchique auprès de la Ministre du Travail, Myriam El Khomri. Celle-ci avait 
quatre mois, à compter du 3 février 2016, pour statuer sur cette demande de licenciement.

N’ayant reçu aucune réponse en date du 3 juin, le licenciement de Vincent a été implicitement 
rejeté, conformément à l’article R2422-1 du Code du Travail. Or, le 5 août, Vincent a reçu un cour-
rier du Ministère du Travail lui notifiant l’annulation de la décision de l’Inspection du Travail, c’est-
à-dire donnant l’autorisation (tant recherchée) à Air France de le licencier. Nous nous étonnons 
d’une telle décision !

Myriam El Khomri désavoue ainsi l’Inspection du Travail en revenant sur une décision pourtant lon-
guement motivée. Après ceux déjà utilisés pour La loi Travail, il s’agit ni plus ni moins d’un nouveau 
49.3 !

Après les Goodyear, condamnés à des peines de prison ferme, le pouvoir décide de frapper un 
grand coup contre les salariés d’Air France qui ont osé se dresser contre une politique « sociale » 
désastreuse et mortifère pour l’emploi. 16 de nos collègues d’Air France seront jugés à Bobigny.

La CGT condamne toute forme de répression visant à tenter de museler la moindre contestation. 
Elle apporte son soutien à tous les salariés injustement incriminés et appelle à manifester les 27 
et 28 septembre
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Communiqué commun de la confédération CGT, de la 
Fédération CGT Transports et du syndicat Ugict d’Air France

Air France : La chasse 
aux sorcières continue !
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